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A l’assemblée générale de la société LECLERC APPROVISIONNEMENT SUD - «LECASUD», 

1. Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’assemblée, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société LECLERC APPROVISIONNEMENT SUD - «LECASUD» relatifs à l’exercice 

clos le 31 décembre 2021. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice 

écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société LECLERC 

APPROVISIONNEMENT SUD - «LECASUD» à la fin de cet exercice. 

 

2. Fondement de l’opinion 

a) Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport.  

b) Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 

code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 

la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport. 

 

3. Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la 

préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 

exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 

conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que 

des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les 

restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 

l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  
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C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions de l’article    

L.823-9 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 

connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 

importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice : 

 

- la société procède à la vérification de la fiabilité de son inventaire permanent des marchandises, 

en effectuant des inventaires tournants de chaque type d’articles au moins une fois par an, et à sa 

valorisation. Nous nous sommes assurés de la fiabilité des procédures d’inventaire et de leur 

application ainsi que de la validité de la méthode de valorisation établie à partir des principes donnés 

dans l’annexe. 

 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 

dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 

d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 

4. Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’administration et dans les 

autres documents adressés aux associés sur la situation financière et les comptes annuels. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 

relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-4 du code de commerce. 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport de gestion du Conseil d’administration consacrée au 

gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de commerce. 

 

5. Responsabilités de la direction et des personnes constituant le  
 gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle 

interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas 

d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
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Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 

activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre Conseil d’administration. 

6. Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des
comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans 

toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 

ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Une description plus détaillée de nos responsabilités de commissaire aux comptes relatives à 

l’audit des comptes annuels figure dans l’annexe du présent rapport et en fait partie intégrante. 

Fait à Saint-Herblain, le 25 mai 2022 

Cabinet VILAINE et Associés 

Commissaire aux Comptes 
Représenté par Christian PALVADEAU 

Thomas BASTHISTE 

Commissaire aux Comptes 

Annexe : Description détaillée des responsabilités du commissaire aux comptes 
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ANNEXE 
Description détaillée des responsabilités du commissaire aux comptes 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie

significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative

résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur

l’efficacité du contrôle interne ;

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les

concernant fournies dans les comptes annuels ;

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable

de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une

incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre

en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie

sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des

circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des

lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de

cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il

formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.
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Période du 01/01/2021 au 31/12/2021

SA LECASUD Comptes annuels

Bilan actif
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Brut Amortissement

Dépréciations

Net

31/12/2021

Net

31/12/2020

Capital souscrit non appelé

ACTIF IMMOBILISE

Immobilisations incorporelles

Frais d'établissement

Frais de recherche et de développement

Concessions, brvts, licences, logiciels, drts & val.similaires 9 985 874 8 743 823 1 242 051 1 528 054

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles 3 485 911 3 485 911 2 108 325

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

Immobilisations corporelles

Terrains 1 185 311 176 283 1 009 029 1 009 029

Constructions 14 713 439 10 874 397 3 839 042 4 197 497

Installations techniques, matériel et outillage industriels 10 890 212 8 826 726 2 063 486 2 055 157

Autres immobilisations corporelles 21 358 939 19 460 807 1 898 132 2 316 345

Immobilisations corporelles en cours 11 000 11 000

Avances et acomptes 287 750 287 750 287 750

Immobilisations financières (2)

Participations (mise en équivalence)

Autres participations 185 149 185 149 185 149

Créances rattachées aux participations 1 000 1 000 1 000

Autres titres immobilisés 10 589 449 10 589 449 10 283 095

Prêts 14 040 060 14 040 060 16 724 648

Autres immobilisations financières 2 826 213 2 826 213 3 108 784

89 560 307 48 082 035 41 478 272 43 804 833

ACTIF CIRCULANT

Stocks et en-cours

Matières premières et autres approvisionnements 641 410 641 410 328 888

En-cours de production (biens et services)

Produits intermédiaires et finis

Marchandises 54 325 112 54 325 112 45 970 016

Avances et acomptes versés sur commandes 424 304 424 304 371 780

Créances (3)

Clients et comptes rattachés 153 320 920 482 864 152 838 056 121 617 056

Autres créances 63 824 653 755 831 63 068 822 61 405 051

Capital souscrit et appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement

Disponibilités 56 095 289 56 095 289 138 327 774

Charges constatées d'avance (3) 3 055 470 3 055 470 2 610 729

331 687 158 1 238 695 330 448 463 370 631 294

Frais d'émission d'emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Ecarts de conversion actif

TOTAL GENERAL 421 247 465 49 320 731 371 926 735 414 436 127

(1) Dont droit au bail

(2) Dont à moins d'un an (brut) 1 301 584 2 693 887

(3) Dont à plus d'un an (brut) 1 695 983 1 777 530
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Période du 01/01/2021 au 31/12/2021

SA LECASUD Comptes annuels

Bilan passif
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31/12/2021 31/12/2020

CAPITAUX PROPRES

Capital 149 400 146 351

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ...

Ecart de réévaluation

Réserve légale 14 635 14 635

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées

Autres réserves 10 388 174 10 056 372

Report à nouveau

RESULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte) 426 650 331 802

Subventions d'investissement 177 862 200 095

Provisions réglementées 2 554 065 2 517 344

TOTAL CAPITAUX PROPRES 13 710 786 13 266 600

AUTRES FONDS PROPRES

Produits des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

TOTAL AUTRES FONDS PROPRES

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

Provisions pour risques 1 071 716 801 464

Provisions pour charges

TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 1 071 716 801 464

DETTES (1)

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2) 75 595 755 151 914 323

Emprunts et dettes financières diverses (3)

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 174 390 242 160 841 307

Dettes fiscales et sociales 14 948 577 14 601 203

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes 92 209 659 73 011 229

Produits constatés d'avance

TOTAL DETTES 357 144 233 400 368 064

Ecarts de conversion passif

TOTAL GENERAL 371 926 735 414 436 127

(1) Dont à plus d'un an (a) 7 791 729 7 997 342

(1) Dont à moins d'un an (a) 349 352 504 392 370 722

(2) Dont concours bancaires et soldes créditeurs de banque 67 244 520 143 269 048

(3) Dont emprunts participatifs

    (a) A l'exception des avances et acomptes reçus sur commandes en cours
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Période du 01/01/2021 au 31/12/2021

SA LECASUD Comptes annuels

Compte de résultat
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31/12/2021 31/12/2020

Produits d'exploitation (1)

Ventes de marchandises 1 359 281 528 1 314 635 864

Production vendue (biens)

Production vendue (services) 116 749 066 131 448 969

Chiffre d'affaires net 1 476 030 594 1 446 084 834

Dont à l'exportation

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

Reprises sur provisions (et amortissements), transferts de charges 6 554 157 6 508 907

Autres produits 6 737 659 5 734 344

Total des produits d'exploitation (I) 1 489 322 410 1 458 328 085

Charges d'exploitation (2)

Achats de marchandises 1 408 948 566 1 366 513 257

Variations de stock -8 355 096 1 947 328

Achats de matières premières et autres approvisionnements 969 120 747 812

Variations de stock -312 522 47 482

Autres achats et charges externes (a) 64 701 948 64 155 815

Impôts, taxes et versements assimilés 2 214 309 2 661 006

Salaires et traitements 13 045 035 13 149 557

Charges sociales 4 735 028 4 814 007

Dotations aux amortissements et dépréciations :

- Sur immobilisations : dotations aux amortissements 2 104 926 2 260 380

- Sur immobilisations : dotations aux dépréciations

- Sur actif circulant : dotations aux dépréciations 482 864 517 548

- Pour risques et charges : dotations aux provisions

Autres charges 48 129 15 394

Total des charges d'exploitation (II) 1 488 582 305 1 456 829 586

RESULTAT D'EXPLOITATION (I-II) 740 105 1 498 499

Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun

Bénéfice attribué ou perte transférée III

Perte supportée ou bénéfice transféré IV

Produits financiers

De participation (3)

D'autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (3) 9 299 9 373

Autres intérêts et produits assimilés (3) 269 093 215 941

Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges 386 323 445 223

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilièrers de placement

Total des produits financiers (V) 664 716 670 537

Charges financières

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions

Intérêts et charges assimilées (4) 243 703 329 257

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total des charges financières (VI) 243 703 329 257

RESULTAT FINANCIER (V-VI) 421 012 341 280

RESULTAT COURANT avant impôts (I-II+III-IV+V-VI) 1 161 117 1 839 779
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31/12/2021 31/12/2020

Produits exceptionnels

Sur opérations de gestion 90 361 2 109

Sur opérations en capital 434 520 188 934

Reprises sur provisions et dépréciation et transferts de charges 57 529 87 523

Total des produits exceptionnels (VII) 582 410 278 566

Charges exceptionnelles

Sur opérations de gestion 319 108 54 366

Sur opérations en capital 459 917 775 922

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions 364 502 788 057

Total des charges exceptionnelles (VIII) 1 143 527 1 618 345

RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII-VIII) -561 117 -1 339 779

Participation des salariés aux résultats (IX)

Impôts sur les bénéfices (X) 173 350 168 198

Total des produits 1 490 569 535 1 459 277 188

Total des charges 1 490 142 885 1 458 945 386

BENEFICE OU PERTE 426 650 331 802

(a) Y compris :

- Redevances de crédit-bail mobilier

- Redevances de crédit-bail immobilier

(1) Dont produits afférents à des exercices antérieurs

(2) Dont charges afférentes à des exercices antérieurs

(3) Dont produits concernant les entités liées

(4) Dont intérêts concernant les entités liées
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Annexe des comptes annuels
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Période du 01/01/2021 au 31/12/2021

SA LECASUD Comptes annuels

Règles et méthodes comptables
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Annexe au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2021, 

dont le total est de 371 926 735 euros et au compte de résultat de l'exercice, présenté sous forme de liste, 

dégageant un bénéfice de 426 650 euros.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2021 au 31/12/2021.

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

Ces comptes annuels ont été arrêtés le 24/02/2022 par les dirigeants de l'entreprise.

Règles générales

Les comptes annuels de l'exercice au 31/12/2021 ont été établis selon les normes définies par le plan 

comptable général approuvé par arrêté ministériel du 08/09/2014, en application des articles L.123-12 à 

L.123-28 et R.123-172 à R.123-208 du code de commerce, modifié par les règlements ANC 2015-06 du 23

novembre 2015 et ANC 2016-07 du 4 novembre 2016.

Les conventions comptables ont été appliquées avec sincérité dans le respect du principe de prudence, 

conformément aux hypothèses de base :

- continuité de l'exploitation,

- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,

- indépendance des exercices.

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 

historiques.

Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont exprimés en euros.

Immobilisations corporelles et incorporelles

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition pour les actifs acquis à 

titre onéreux, à leur coût de production pour les actifs produits par l'entreprise, à leur valeur vénale pour les 

actifs acquis à titre gratuit et par voie d'échange. 

Le coût d'une immobilisation est constitué de son prix d'achat, y compris les droits de douane et taxes non 

récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement de tous les coûts 

directement attribuables engagés pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner selon l'utilisation 

prévue.

Cabinet Vilaine et Associés 

Commissaire aux Comptes 



Période du 01/01/2021 au 31/12/2021

SA LECASUD Comptes annuels

Règles et méthodes comptables
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Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire et dégressif en fonction de la 

durée de vie prévue. 

* Concessions, logiciels et brevets : 3 à 10 ans

* Terrains et aménagements : 50 ans

* Constructions : 10 à 40 ans

* Agencements des constructions : 5 à 20 ans

* Installations techniques : 5 à 10 ans

* Matériel et outillage industriels : 3 à 10 ans

* Installations générales, agencements et aménagements divers : 2 à 20 ans

* Matériel de transport : 5 à 10 ans

* Matériel de bureau : 1 à 5 ans

* Matériel informatique : 3 à 10 ans

* Mobilier : 3 à 10 ans

La durée d'amortissement retenue par simplification est la durée d'usage pour les biens non décomposables à 

l'origine.

L'entreprise pratique l'amortissement dérogatoire pour bénéficier de la déduction fiscale des amortissements 

en ce qui concerne les immobilisations dont la durée d'utilisation comptable est plus longue que la durée 

d'usage fiscale.

Participations, titres immobilisés, valeurs mobilières

Les titres de participation sont évalués à leur coût d'acquisition hors frais accessoires.

La valeur d'inventaire des titres correspond à la valeur d'utilité pour l'entreprise. Elle est déterminée en fonction 

de l'actif net de la filiale, de sa rentabilité et de ses perspectives d'avenir. Lorsque la valeur d'inventaire est 

inférieure au coût d'acquisition, une dépréciation est constituée du montant de la différence.

Les valeurs mobilières sont évaluées à la clôture des comptes.

Stocks

Les matières consommables ont été évaluées au prix d'acquisition. Les marchandises ont été évaluées au prix 

d'acquisition.

Le stock attaché à l'activité de centrale d'achats figure en classe 3 pour un montant de 54 325 112 euros.

Le stock de la centrale en dépôt pour le compte des adhérents, attaché à l'activité de commissionnaire à 

l'achat, est porté à l'actif en classe 4 dans le compte "client et comptes rattachés, créances adhérents sur 

stocks" pour 6 829 887 euros.
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SA LECASUD Comptes annuels

Règles et méthodes comptables
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Une provision pour dépréciation des stocks égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant les 

modalités indiquées ci-dessus et le cours du jour ou la valeur de réalisation déduction faite des frais 

proportionnels de vente, est effectuée lorsque cette valeur brute est supérieure à l'autre terme énoncé.

Créances et produits

Seuls les créances certaines et les produits acquis ont été rattachés à l'exercice comptable.

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la 

valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable.

Concernant le litige R.S.I., détaillé au paragraphe suivant, le montant payé au titre des contributions sociales 

2011, figurant en autre créances, a fait l'objet d'une provision pour dépréciation à hauteur de 755 831 euros.

Provisions

Toute obligation actuelle résultant d'un événement passé de l'entreprise à l'égard d'un tiers, susceptible d'être 

estimée avec une fiabilité suffisante, et couvrant des risques identifiés, fait l'objet d'une comptabilisation au 

titre de provision.

Dettes et charges

Les dettes certaines qui existent à la clôture de l'exercice, figurent en comptes de tiers ou de charges à payer 

au passif du bilan.

En avril 2009, la société a reçu une notification de vérification de l'assiette déclarée à la contribution sociale de 

solidarité des sociétés en 2008 sur le chiffre d'affaires 2007 par l'organisme R.S.I. (Régime Social des 

Indépendants).

Par un courrier du 20 avril 2010, le R.S.I. met fin à la procédure de contrôle engagée à l'encontre de la société 

au titre de la contribution 2008 et informe la société qu'elle ne peut plus bénéficier, à compter de la 

contribution 2010 (sur le chiffre d'affaires 2009), du régime dérogatoire de commissionnaire accordé depuis 

1996.

La remise en cause par le R.S.I. du statut de commissionnaire est sur le fond contestée par la société, 

appuyée en cela par ses conseils. En tout état de cause, sur la forme, la décision de révoquer le rescrit obtenu 

en 1996 ne saurait avoir un caractère rétroactif : le fait générateur de la contribution 2010 est fixé au 1er 

janvier 2010.

Disponibilités

Les disponibilités sont enregistrées pour leur valeur nominale.
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Produits et charges exceptionnels

Les produits et charges exceptionnels tiennent compte des éléments qui ne sont pas liés à l'activité normale de 

l'entreprise.

Engagement de retraite

La convention collective de l'entreprise prévoit des indemnités de fin de carrière. Il n'a pas été signé un accord 

particulier.

Les engagements correspondants font l'objet d'une mention intégrale dans la présente annexe.

L'indemnité de départ à la retraite est déterminée en appliquant une méthode tenant compte des salaires 

projetés de fin de carrière, du taux de rotation du personnel, de l'espérance de vie et d'hypothèses 

d'actualisation des versements prévisibles. 

Les hypothèses actuarielles retenues sont les suivantes :

   - Taux d'actualisation : 0,98 %

   - Taux de croissance des salaires : 1 %

   - Age de départ à la retraite : 62 ans

   - Taux de rotation du personnel : 0 %

   - Table de taux de mortalité :  (table INSEE 2021)
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Autres éléments significatifs

Face à une situation d'épidémie Covid-19 de portée internationale, les autorités gouvernementales ont mis en 

place des mesures de restriction impactant directement l’activité de la société.

Dans ce contexte exceptionnel, la Direction de la société a suivi attentivement la situation et a adapté son 

fonctionnement en conséquence, afin de respecter les mesures sanitaires (gestion des flux de clientèle, 

adaptation des postes de travail et mise en application des gestes barrières…).

A la date d’arrêté des comptes, la Direction n’a pas connaissance d’incertitude significative qui puisse 

remettre en cause la continuité d’exploitation de la société et entraîner une correction de la valeur comptable 

des actifs et des passifs inscrits dans les présents comptes annuels.

 

Cabinet Vilaine et Associés 

Commissaire aux Comptes 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Période du 01/01/2021 au 31/12/2021

SA LECASUD Comptes annuels

Notes sur le bilan

CABINET TRINTIGNAC & ASSOCIES Page 14

Actif immobilisé

Tableau des immobilisations

Au début

d'exercice

Augmentation Diminution En fin

d'exercice

- Frais d'établissement et de développement

- Fonds commercial

- Autres postes d'immobilisations incorporelles 11 801 919 1 816 434 146 569 13 471 785

Immobilisations incorporelles 11 801 919 1 816 434 146 569 13 471 785

- Terrains 1 185 311 1 185 311

- Constructions sur sol propre 11 552 930 11 552 930

- Constructions sur sol d'autrui

- Installations générales, agencements et

  aménagements des constructions 3 160 510 3 160 510

- Installations techniques, matériel et outillage

  industriels 10 316 570 611 994 38 353 10 890 212

- Installations générales, agencements

  aménagements divers 16 550 949 27 090 7 000 16 571 039

- Matériel de transport 442 933 31 345 411 588

- Matériel de bureau et informatique, mobilier 3 241 724 120 274 9 851 3 352 148

- Emballages récupérables et divers 1 024 164 1 024 164

- Immobilisations corporelles en cours 11 000 11 000

- Avances et acomptes 287 750 287 750

Immobilisations corporelles 47 762 841 770 358 86 548 48 446 651

- Participations évaluées par mise en

  équivalence

- Autres participations 186 149 186 149

- Autres titres immobilisés 10 283 095 718 303 411 949 10 589 449

- Prêts et autres immobilisations financières 19 833 432 11 342 2 978 501 16 866 273

Immobilisations financières 30 302 676 729 645 3 390 450 27 641 872

ACTIF IMMOBILISE 89 867 437 3 316 437 3 623 567 89 560 307
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Immobilisations financières

Liste des filiales et participations

Renseignements détaillés sur chaque titre

Capital

Capitaux

propres

Quote-part

du capital

détenue

Résultat

du dernier

exercice clos

- Filiales

 (détenues à + 50 %)

SEP FALDIS CONTENTIEUX 83340 LE LUC EN PROVENCE 77 139 98,81

SARL SOCALID 83340 LE LUC EN PROVENCE 15 000 192 961 65,00 7 896

- Participations

  (détenues entre 10 et 50% )

Renseignements globaux sur toutes les filiales

Valeur

comptable

Brute

Valeur

comptable

Nette

Montant des

prêts et

avances

Cautions et

avals

Dividendes

encaissés

- Filiales 185 150 185 150

 (détenues à + 50 %)

- Participations

  (détenues entre 10 et 50% )

- Autres filiales françaises

- Autres filiales étrangères

- Autres participations françaises

- Autres participations étrangères
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Amortissements des immobilisations

Au début de

l'exercice

Augmentation Diminutions A la fin de

l'exercice

- Frais d'établissement et de développement

- Fonds commercial

- Autres postes d'immobilisations incorporelles 8 165 541 578 313 30 8 743 823

Immobilisations incorporelles 8 165 541 578 313 30 8 743 823

- Terrains 176 283 176 283

- Constructions sur sol propre 7 576 010 312 045 7 888 055

- Constructions sur sol d'autrui

- Installations générales, agencements et

  aménagements des constructions 2 939 932 46 410 2 986 343

- Installations techniques, matériel et outillage

  industriels 8 261 413 602 581 37 268 8 826 726

- Installations générales, agencements

  aménagements divers 14 585 159 401 266 7 000 14 979 425

- Matériel de transport 433 192 8 753 31 345 410 600

- Matériel de bureau et informatique, mobilier 2 945 481 137 651 9 851 3 073 282

- Emballages récupérables et divers 979 593 17 908 997 501

Immobilisations corporelles 37 897 063 1 526 613 85 464 39 338 212

ACTIF IMMOBILISE 46 062 604 2 104 926 85 494 48 082 035
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Actif circulant

Etat des créances

Le total des créances à la clôture de l'exercice s'élève à 237 068 317 euros et le classement détaillé par échéance s'établit comme suit 

:

Montant

brut

Echéances

à moins d'un an

Echéances

à plus d'un an

Créances de l'actif immobilisé :

Créances rattachées à des participations 1 000 1 000

Prêts 14 040 060 1 301 584 12 738 476

Autres 2 826 213 2 826 213

Créances de l'actif circulant :

Créances Clients et Comptes rattachés 153 320 920 152 792 729 528 191

Autres 63 824 653 62 656 861 1 167 792

Capital souscrit - appelé, non versé

Charges constatées d'avance 3 055 470 3 055 470

Total 237 068 317 219 806 644 17 261 673

Prêts accordés en cours d'exercice 9 299

Prêts récupérés en cours d'exercice 2 693 888

Produits à recevoir

31/12/2021 31/12/2020

Créances rattachées à des participations

Autres immobilisations financières 9 299 11 670

Créances clients et comptes rattachés 17 971 203 20 801 213

Autres créances 53 084 176 48 553 475

Disponibilités 1 027 291 648 851

Total 72 091 970 70 015 209
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Dépréciation des actifs

Les flux s'analysent comme suit :

Dépréciations

au début

de l'exercice

Dotations

de l'exercice

Reprises

de l'exercice

Dépréciations

à la fin

de l'exercice

Immobilisations incorporelles

Immobilisations corporelles

Immobilisations financières

Stocks

Créances et Valeurs mobilières 1 273 379 482 864 517 548 1 238 695

Total 1 273 379 482 864 517 548 1 238 695

Répartition des dotations et reprises :

Exploitation 482 864 517 548

Financières

Exceptionnelles

Dépréciation des créances

Les créances font l'objet d'une dépréciation à hauteur de 1 238 695 euros.

Capitaux propres

Composition du capital social

Capital social d'un montant de 149 400,12 euros décomposé en 980 titres d'une valeur nominale de 152,45 euros.

Nombre Valeur nominale

Titres composant le capital social au début de l'exercice 960 152,45

Titres émis pendant l'exercice 20 152,45

Titres remboursés pendant l'exercice

Titres composant le capital social à la fin de l'exercice 980 152,45
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Provisions réglementées

Provisions

au début

de l'exercice

Dotations

de l'exercice

Reprises

de l'exercice

Provisions

à la fin

de l'exercice

Reconstitution des gisements pétroliers

Pour investissements

Pour hausse des prix

Amortissements dérogatoires 2 517 344 94 250 57 529 2 554 065

Prêts d'installation

Autres provisions

Total 2 517 344 94 250 57 529 2 554 065

Répartition des dotations et reprises :

Exploitation

Financières

Exceptionnelles 94 250 57 529

Provisions

Tableau des provisions

Provisions

au début

de l'exercice

Dotations

de l'exercice

Reprises

utilisées

de l'exercice

Reprises

non utilisées

de l'exercice

Provisions

à la fin

de l'exercice

Litiges 801 464 270 252 1 071 716

Garanties données aux clients

Pertes sur marchés à terme

Amendes et pénalités

Pertes de change

Pensions et obligations similaires

Pour impôts

Renouvellement des immobilisations

Gros entretien et grandes révisions

Charges sociales et fiscales

sur congés à payer

Autres provisions pour risques

et charges

Total 801 464 270 252 1 071 716

Répartition des dotations et des

reprises de l'exercice :

Exploitation

Financières

Exceptionnelles 270 252
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Dettes

Etat des dettes

Le total des dettes à la clôture de l'exercice s'élève à 357 144 233 euros et le classement détaillé par échéance s'établit comme suit :

Montant

brut

Echéances

à moins d'un an

Echéances

à plus d'un an

Echéances

à plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles (*)

Autres emprunts obligataires (*)

Emprunts (*) et dettes auprès des

établissements de crédit dont :

-    à 1 an au maximum à l'origine 67 244 520 67 244 520

-    à plus de 1 an à l'origine 8 351 235 559 506 125 275 7 666 454

Emprunts et dettes financières divers (*) (**)

Dettes fournisseurs et comptes

rattachés 174 390 242 174 390 242

Dettes fiscales et sociales 14 948 577 14 948 577

Dettes sur immobilisations et comptes

rattachés

Autres dettes (**) 92 209 659 92 209 659

Produits constatés d'avance

Total 357 144 233 349 352 504 125 275 7 666 454

(*) Emprunts souscrits en cours d'exercice 295 987

(*) Emprunts remboursés sur l'exercice 591 506

(**) Dont envers les associés

Impact du COVID-19 dans les comptes clos au 31/12/2021

Aucun report d'échéance n'a été sollicité par la société.

Aucun prêt dans le cadre des politiques de soutien (PGE,...) n'a été contracté à la date de clôture de l'exercice.

Charges à payer

31/12/2021 31/12/2020

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 89 081 131 224

Emprunts et dettes financières divers

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 18 039 108 14 287 874

Dettes fiscales et sociales 4 215 011 4 073 816

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes 11 993 890 4 220 199

Total 34 337 090 22 713 114
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Comptes de régularisation

Charges constatées d'avance

31/12/2021 31/12/2020

Charges d'exploitation 3 055 470 2 610 729

Charges financières

Charges exceptionnelles

Total 3 055 470 2 610 729
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Chiffre d'affaires 

France Etranger Total

Ventes de produits finis

Ventes de produits intermédiaires

Ventes de produits résiduels

Travaux

Etudes

Prestations de services 69 547 345 69 547 345

Ventes de marchandises 1 359 281 528 1 359 281 528

Produits des activités annexes 47 201 721 47 201 721

TOTAL 1 476 030 594 1 476 030 594

Prestation de services

__________________

Cotisations sur activité de grossiste :                                     28 323 792 €

Cotisations sur activité de commissionnaire à l'achat :          41 205 622 €

Autres prestations:                                                                         17 931 €

                                                                                     --------------------------

                                                                                               69 547 345 €

Ventes de marchandises

____________________

Activité de grossiste :                                                           651 742 700 €

Activité de commissionnaire à l'achat :                                707 538 828 €

                                                                                  ----------------------------

                                                                                          1 359 281 528 €

Charges et produits d'exploitation et financiers

Rémunération des commissaires aux comptes

Commissaire aux comptes Titulaire

Honoraire de certification des comptes : 52 000 euros
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Charges et Produits exceptionnels

Résultat exceptionnel

31/12/2021 31/12/2020

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 90 361 2 109

Produits exceptionnels sur opérations en capital 434 520 188 934

Reprises sur provisions et transferts de charge 57 529 87 523

Total des produits exceptionnels 582 410 278 566

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 319 108 54 366

Charges exceptionnelles sur opérations en capital 459 917 775 922

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 364 502 788 057

Total des charges exceptionnelles 1 143 527 1 618 345

Résultat exceptionnel -561 117 -1 339 779

Opérations de l'exercice

Charges Produits

Pénalités sur marchés 790

Rappel d'impôts (autres qu'impôts sur les bénéfices) 317 613

Valeurs comptables des éléments d'actif cédés 445 169

Autres charges 14 749

Amortissements dérogatoires 94 250

Provisions pour risques et charges 270 252

Produits des cessions d'éléments d'actif 412 287

Subventions d'investissement virées au résultat 22 233

Amortissements dérogatoires 57 529

Autres produits et charges s/exercices antérieurs 705 90 361

TOTAL 1 143 527 582 410
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Effectif

Effectif moyen du personnel : 344 personnes dont 17 handicapés.

Personnel

salarié

Personnel mis

à disposition

Cadres 17

Agents de maîtrise et techniciens 71

Employés 256

Ouvriers

Total 344
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Engagements financiers

Engagements donnés

Montant en

euros

Effets escomptés non échus

Caution SIL 3 528 942

Caution ISOCEL 2 351 100

Caution DU FANGO 648 302

Avals et cautions 6 528 344

Engagements en matière de pensions 2 202 432

Engagements de crédit-bail mobilier

Engagements de crédit-bail immobilier

Engagement de souscrire à l'augmentation de capital annuelle

d'une union coopérative du Mouvement en garantie des emprunts donnés

Garantie de paiement à première demande au profit d'une Centrale d'achat nationale du Mouvement, 5 254 183

en garantie du parfait paiement de tous les achats que ses adhérents effectueront auprès d'elle.

Autres engagements donnés 5 254 183

Total 13 984 959

Dont concernant :

Les dirigeants

Les filiales

Les participations

Les autres entreprises liées

Engagements assortis de suretés réelles

Engagements de retraite

Montant des engagements pris en matière de pensions, compléments de retraite et indemnités assimilées : 2 202 432 euros

L'engagement de retraite est déterminé sur la base de l'engagement attaché aux salariés dans leur totalité à la date de la clôture.

La méthode de calcul est conforme à la convention de détail et de gros à prédominance alimentaire.

Hypothèse retenue: départ volontaire des salariés.

Le montant retenu est une indemnité brute, charges sociales et fiscales patronales comprises.
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